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PRÉFACE

Si la gouvernance hospitalière est en constante mutation, 
particulièrement à la lecture des réformes législatives succes-
sives, il n’en demeure pas moins que la responsabilité des 
acteurs obéit à un régime reposant sur des principes clairement 
établis. C’est ce que nous expose Laurent Bouchardon dans cet 
ouvrage, au style à la fois alerte et rigoureux. Cette rigueur est 
avant tout pédagogique. Ce travail est le fruit de prestations 
accordées aux stagiaires préparant le concours interne  d’atta-
ché d’administration hospitalière à l’IPAG de Rennes, ainsi 
qu’aux étudiants de master.

Mais son utilité dépasse le cadre de l’enseignement. Elle est 
certes bien réelle pour qui veut préparer l’un des concours d’ac-
cès aux emplois de direction de la fonction publique hospitalière. 
Mais c’est aussi toute la pratique professionnelle d’un directeur 
d’hôpital confronté à la mise en œuvre du droit de la responsabi-
lité, qui est ici éclairée d’un jour nouveau. Chacun pourra appré-
cier la rigueur et l’élégance de l’exposé. Laurent Bouchardon 
nous livre ici un propos empreint d’expérience mais aussi de 
prudence. Une expérience non dénuée de références, notamment 
littéraires, autant que d’actualité, particulièrement juridique.

Il est un trait caractéristique de l’ouvrage : son utilité pratique. 
La recherche constante de la confrontation du texte et de son 
interprétation par le juge, tout en le resituant à la fois dans le 
contexte d’une affaire et dans l’évolution jurisprudentielle 
constatée, est précieuse pour qui découvre ou revisite le droit 
de la responsabilité hospitalière. Le thème de l’ouvrage permet 
de voir les différentes facettes qu’ouvre aujourd’hui ce champ 
juridique. À la dimension classique, et bien connue, de la res-
ponsabilité administrative, s’ajoutent des passages sur l’inter-
vention du juge judiciaire, mais également ceux intégrant cette 
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étape essentielle que constitue la loi du 4 mars 2002 pour les 
malades, à savoir le règlement amiable des litiges. C’est donc 
une approche à la fois de conseil et de contentieux qui est expo-
sée ici. Synthèse réussie !

L’évolution du champ de la responsabilité hospitalière invite 
également aujourd’hui à poser, voire reformuler, des questions 
anciennes. L’infl ation contentieuse, particulièrement dans ce 
secteur, est connue. La recherche de solutions pour aider la 
victime également. Mais la juridicisation, suivie d’une juridic-
tionnalisation accrue de la responsabilité, invite à reposer la 
question fondamentale de la responsabilité administrative que 
l’on pourrait d’ailleurs dénommer, comme on le faisait jadis, 
responsabilité civile administrative. L’exposé de la  responsabi-
lité sans faute, considérablement développé, nous conduit à 
revisiter la défi nition de la responsabilité et à essayer de la 
distinguer du champ assurantiel. Et l’on s’aperçoit, à la lecture 
des arrêts mentionnés dans l’ouvrage, que le risque et le dom-
mage sont les deux éléments qui dominent l’économie du sys-
tème, qu’il s’agisse d’un contentieux ou d’un règlement amiable. 
Certes, les éléments économiques ne sont pas exclus, mais le 
schéma classique de la responsabilité composé d’un triptyque 
fait générateur – lien de causalité – dommage, garde toute son 
acuité. Ainsi, cette étude jurisprudentielle montre qu’au-delà 
des évolutions attendues et rendues nécessaires, au-delà d’un 
certain mimétisme jurisprudentiel entre les ordres de juridic-
tion, qu’il y a lieu de saluer, au-delà des pressions qui pour-
raient intervenir à propos d’une négociation amiable, le champ 
de la responsabilité demeure fi dèle à ses présupposés de départ.

La responsabilité des acteurs publics de santé est aujourd’hui 
bien balisée, le spectre pénal s’éloigne, le régime assurantiel 
favorise la recherche de la meilleure indemnisation. Les règles 
qui gouvernent la société du xxie siècle montrent un équilibre 
plutôt réussi. Sans doute, faut-il y voir le résultat d’un dialogue 
fructueux entre l’ensemble des acteurs du secteur sanitaire et 
social et la communauté des juristes.

« Toujours écouter », disait Louis Pasteur. Sans aucun doute ! 
L’écoute de la règle, l’écoute du justiciable, l’écoute de l’acteur 
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de santé ont conduit à la réussite d’un colloque qui permet sur 
un plan juridique de donner une satisfaction à la victime. Tel est 
l’objectif d’une règle et de sa pratique. Et c’est ce que Laurent 
Bouchardon a su démontrer avec perspicacité, dans cet ouvrage 
didactique.

Gilles Guiheux
directeur de l’Institut de préparation 

à l’administration générale (IPAG) de Rennes
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INTRODUCTION

Comme une illustration de la sensibilité du sujet, le quotidien 
Le Monde titrait à la une, dans les années 1980 : « Le face-à-face 
des blouses blanches et des robes noires. » Faut-il conclure, à 
travers cette assertion, à une réelle confrontation entre le juge 
et le médecin, ou plus globalement entre le juge et les « acteurs 
publics de santé », dès lors que les établissements de santé eux-
mêmes (les centres hospitaliers notamment) peuvent aussi être 
responsables d’un dommage suite à une «  faute de service » ?

Les exemples de responsabilité de personnels ou d’établisse-
ments sanitaires font périodiquement l’objet d’une couverture 
médiatique, comme ce fut le cas dans la douloureuse affaire du 
décès d’un petit garçon à la suite d’une erreur dans l’adminis-
tration d’un médicament, en décembre 2008, au sein d’un hôpi-
tal parisien pourtant réputé en pédiatrie.

Sommes-nous aujourd’hui entrés dans une ère de judiciari-
sation de la société, dans laquelle les acteurs de santé compte-
raient parmi les victimes ?

Il n’en a pourtant pas toujours été ainsi.

Dans le serment d’Hippocrate, qui remonte au ive siècle avant 
Jésus-Christ, le médecin promet de : « tout faire pour soulager 
les souffrances ». Il n’est nullement question de s’engager sur 
un résultat… Et le principal remède a longtemps été la simple 
compassion, comme en témoignent les premiers asiles pour 
nécessiteux : les hommes subissaient la maladie avec fatalité, 
sans demander de comptes au médecin 1.

En 1551, Ambroise Paré, chirurgien du roi Charles IX, écrivait : 
« Je le pansai, Dieu le guérit », renvoyant au divin le sort de ses 

1. Cf. Villeneuve P., « Les vicissitudes de l’assurance de responsabilité civile 
des professionnels de santé », Petites Affi ches, n° 252, 17 décembre 2004.
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patients. En 1666, la pièce de Molière Le médecin malgré lui est 
aussi illustrative de cette irresponsabilité des acteurs de santé.

« Médecin, dit Sganarelle, c’est le meilleur métier de tous ; car 
soit qu’on fasse bien ou soit qu’on fasse mal, on est toujours payé 
de même sorte. La méchante besogne ne retombe jamais sur notre 
dos ; et nous taillons comme il nous plaît sur l’étoffe où nous tra-
vaillons. Un cordonnier en faisant des souliers ne saurait gâter un 
morceau de cuir qu’il n’en paye les pots cassés, mais ici l’on peut 
gâter un homme, sans qu’il en coûte rien. Les bévues ne sont point 
pour nous et c’est toujours la faute de celui qui meurt. Enfi n le bon 
de cette profession est qu’il y a parmi les morts une honnêteté, une 
discrétion la plus grande du monde ; et jamais on en voit se plaindre 
du médecin qui l’a tué 2. »

Avec les progrès des connaissances en médecine et en chirur-
gie, l’idée de faute médicale fait cependant peu à peu son appa-
rition. Le Parlement de Paris a ainsi admis pour la première 
fois, dans un avis du 25 juin 1596, la responsabilité d’un chirur-
gien pour manquement à ses obligations d’homme de l’art. 
Depuis, les médecins sont désormais perçus comme respon-
sables dans l’exercice de leur art. L’évolution de la société para-
chèvera progressivement ce mouvement : le médecin n’est plus 
dès lors le dépositaire du savoir, incontestable et inconstesté, le 
malade se bornant à subir les soins.

Comme le souligne Pierre Villeneuve, « ces dernières années, 
une évolution supplémentaire a été franchie : face à des préju-
dices d’une exceptionnelle gravité, peu ou pas prévisibles et sans 
rapport avec l’état initial ou avec l’évolution prévisible, le juge 
a accepté d’indemniser la victime, alors même qu’aucune faute 
n’était imputable aux médecins ou aux structures de soins 3 ».

Des actions en justice de grande ampleur ont, dans un passé 
récent, également été menées, face à un risque qualifié de 
« sériel ». Ainsi, suite à des séances de radiothérapie pratiquées 
au sein du centre hospitalier Jean-Monnet d’Épinal (Vosges), 
5 000 patients surirradiés lors de leur traitement entre les années 
1987 à 2006 et leurs  ayants droit (cinq décès déjà avérés) 

2. Acte III, scène 1.
3. Villeneuve P., article cité.
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demandent réparation pour cette surexposition responsable 
d’effets secondaires.

Ce type d’affaire est en outre largement médiatisé. En avril 2009, 
Le livre noir des hôpitaux 4, rédigé par des journalistes du Point 
(lesquels réalisent parallèlement chaque année un « palmarès » 
des établissements de santé 5), dresse un portrait peu fl atteur 
du système de santé.

Enfi n, Philippe Juvin, chef du service d’accueil des urgences 
(SAU) de l’hôpital Beaujon (Paris), affi rmait en janvier 2009 que 
les erreurs médicales faisaient selon lui 10 000 morts par an en 
France, soit plus du double que de tués sur les routes.

Ce constat est toutefois à relativiser : environ « seulement » 
7 000 contentieux par an sont liés à des questions de santé, et 
une rapide comparaison internationale montre que la situation 
est, en France, plutôt favorable. En Grande-Bretagne, en 
mars 2009, le Premier ministre, Gordon Brown, a été contraint 
de présenter ses excuses devant la Chambre des Communes 
après un certain nombre de défaillances à l’hôpital de Stafford, 
hôpital public du centre ouest de l’Angleterre, suite à des 
conduites choquantes dans la prise en charge des patients (tri 
des malades au SAU réalisé par des personnels non soignants, 
absence de chirurgien de garde la nuit, etc.).

En outre – sans doute faut-il s’en réjouir –, notre société 
octroie toujours plus de droits aux patients, l’étape majeure 
étant la loi du 4 mars 2002 dite loi Kouchner 6, qui, entre autres 
apports, reconnaît le droit du malade à l’information médicale, 
à l’indemnisation des accidents médicaux, ou encore consacre 

4. P. Houdart, F. Malye, J. Vincent, Le livre noir des hôpitaux, Paris, Calmann-
Lévy, 2009.

5. « Les palmarès régulièrement publiés dans la presse sur les établisse-
ments de santé, même si leur méthodologie est contestée, jouent désormais un 
rôle important, en particulier auprès des hospitaliers, interpellés par le regard 
porté sur leurs établissements. La population souhaite avoir accès à un certain 
nombre d’informations lui permettant d’apprécier la qualité du service rendu 
par l’hôpital et de l’ensemble du système de soins » (extrait du rapport de la 
commission relative aux missions de l’hôpital, 14 décembre 2007, p. 4).

6. Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la 
qualité du système de santé (JORF du 5 mars 2002).
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la mise en place d’une procédure effi cace de  conciliation, paral-
lèle à la saisine de la justice.

Les lois sur l’activité médicale et scientifi que sont d’autre 
part aujourd’hui assorties d’incriminations pénales (Code de la 
santé publique notamment).

Peut-on dès lors aujourd’hui parler d’une réelle confrontation 
entre juge et acteur de santé ?

Certes, quelques décisions de justice aux conséquences fi nan-
cières majeures ont pu accréditer l’idée, dans le milieu de la santé, 
d’une judiciarisation de la médecine (essentiellement dans les 
spécialités médicales que sont la gynécologie obstétrique, l’anes-
thésie et la chirurgie). Mais il est diffi cile de parler de « dérive à 
l’américaine » : depuis l’entrée en vigueur de la loi du 4 mars 2002, 
les contentieux (administratif et judiciaire) se stabilisent à environ 
7 000 dossiers par an, le reste des affaires étant réglé à l’amiable.

Connaître les différentes hypothèses de responsabilité des 
acteurs publics de santé, clairement identifi er les diverses voies 
qui s’offrent au patient ou à ses  ayants droit pour obtenir répa-
ration d’un préjudice : autant d’ambitions qui peuvent faire 
fi gure de gageures, tant il est diffi cile de prétendre à l’exhaus-
tivité en ce domaine. Le but de cet ouvrage est pourtant d’offrir 
à son lecteur le panorama le plus complet possible des cas de 
responsabilité des acteurs publics de santé, celle des établisse-
ments publics, mais aussi celle des personnels qui les compo-
sent, qu’ils soient médecins, soignants ou même administratifs. 
À l’inverse, il élude volontairement la responsabilité des méde-
cins libéraux et établissements de santé privés.

Pour parvenir à ce but, une division en trois parties a été 
retenue. La première traite du principe de responsabilité devant 
le juge administratif, du fait de la nature intrinsèque de l’éta-
blissement public de santé. La deuxième examine les différents 
cas où le juge judiciaire ou d’autres juridictions (fi nancières 
notamment) ou instances spécialisées peuvent être compétents. 
Enfi n la dernière partie traite du règlement amiable des litiges, 
lequel connaît aujourd’hui une part croissante dans la panoplie 
des dispositifs de règlement des cas de mise en cause de la res-
ponsabilité des acteurs publics de santé.
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